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STATUTS mis à jour le 21 décembre 2023

De la société

306 RUE DE BELLEVILLE

Au capital de 400,00 EUR

SIEGE SOCIAL : 306 rue de Belleville

69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE

N° SIREN 821.459.492 - RCS VILLEFRANCHE-TARARE

HISTORIQUE

1°) suivant acte reçu par Maitre COPIN notaire à LYON le 5 juillet 2016, enregistré au 
SIE de LYON-VENISIEUX le 8 juillet 2016, bordereau 2016/1657, case n° 1

il a été constitué entre :
- Madame Mireille Colette Jeanne VERGER, infirmière, demeurant à THEIZE (69620) 

669 route Claude Brossette.
Née à VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (69400) le 10 novembre 1960.
Divorcée de Monsieur Eric DARMIZIN suivant jugement rendu par le tribunal 

judiciaire de BOURG-EN-BRESSE (01000) le 17 décembre 1992, et non remariée.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation fiscale.
     
- Madame Bénédicte Michèle ALAPONT, infirmière, demeurant à BELLEVILLE-EN-

BEAUJOLAIS (69220) 138 rue de la république.
Née à VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (69400) le 19 juillet 1969.
Divorcée de Monsieur Olivier TOUSSAINT suivant jugement rendu par le tribunal 

judiciaire de VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (69400) le 27 janvier 2014, et non remariée.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation fiscale.
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- Madame Séverine LUSSIEZ, infirmière, épouse de Monsieur William Jean Armand 
FRESCO, demeurant à MONSOLS (69860) 72 montee des Esses DEUX GROSNES.

Née à CAMBRAI (59400) le 22 novembre 1973.
Mariée à la mairie de SAINT-JEAN-D'ARDIERES (69220) le 22 décembre 2012 sous 

le régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation fiscale.
     
-et Madame Emmanuelle Dominique MONTVERNAY, infirmiere, épouse de Monsieur 

Philippe Gérard PELAZZO, demeurant à GLEIZE (69400) 5 impasse de la Petite Grange.
Née à LYON 6ÈME ARRONDISSEMENT (69006) le 8 mai 1968.
Mariée à la mairie de LYON 9ÈME ARRONDISSEMENT (69009) le 7 septembre 

1993 sous le régime de la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et 
suivants du Code civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître       GAYOT, 
notaire à TREVOUX (01600), le 23 juillet 1993.

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation fiscale.

une société civile dont les principales caractéristiques étaient les suivantes :
- Dénomination : 306 RUE DE BELLEVILLE
- Durée : 99 ans
- Capital social : 400,00 euros divisé en 40 parts de 10,00 euros chacune et 

réparti comme suit en représentation de leurs apports respectifs :
Mme VERGER : 10 parts n° 1 à 10 inclus
Mme PELAZZO : 10 parts n° 11 à 20
Mme ALAPONT : 10 parts n° 21 à 30
Mme LUSSIEZ : 10 parts n° 31 à 40
- Siège social : à VILLEFRANCHE S/S 306 rue de Belleville
- Objet : acquisition de tout bien immobilier par voie d’acquisition, échange, 

apports ou autres ; administration, gestion, mise en valeur et exploitation par bail, 
location, ou autre ; prise de participation ; aliénation de tous immeubles devenus 
inutiles à la société.

Aux termes de cet acte, Mme VERGER ainsi que Mme ALAPONT ont été 
nommées gérantes pour une durée illimitée.

Cette société a fait l’objet d’une immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés de VILLEFRANCHE-TARARE sous le n° SIREN 821.459.492 le 11 
juillet 2016.

2°) aux termes de l’acte reçu par Maitre DESMURE, notaire à JASSANS RIOTTIER 
le 21 décembre 2023

Madame Emmanuelle MONTVERNAY a cédé ses parts n° 11 à 20 inclus et 
Madame Mireille VERGER ses parts n° 1 à 10 inclus, à Mme ALAPONT et Mme 
LUSSIEZ.

CECI EXPOSE, les statuts s’etablissent comme suit :

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1536
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1536
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TITRE I

FORME - OBJET- DENOMINATION - SIEGE 
DUREE - PROROGATION - DISSOLUTION

ARTICLE 1 - FORME
La société a la forme d’une Société Civile régie par le titre IX du livre III du Code Civil, 

modifié par la loi du 4 janvier 1978, le décret du 3 juillet 1978 et ses textes subséquents ainsi 
que par les présents statuts.

ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL
La société a pour objet :
- Notamment l'acquisition de tout bien immobilier dont elle pourra devenir propriétaire 

par voie d'acquisition, d'échange, d'apports ou autrement,
- l'administration, la gestion, la mise en valeur et l’exploitation par bail, location ou 

autrement desdits biens
- la prise de participation dans toutes sociétés ayant un objet similaire
- éventuellement, et exceptionnellement, l’aliénation du ou des immeubles devenus 

inutiles a la société, au moyen de vente, échange ou apport en société,
Et généralement toutes opérations quelconques pouvant se rattacher directement ou 

indirectement a l'objet ci-dessus défini, pourvu que ces opérations ne modifient pas le 
caractère civil de la société.

ARTICLE 3 - DENOMINATION
La dénomination de la Société est :
306 RUE DE BELLEVILLE

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer 
la dénomination sociale précédée ou suivie des mots "Société civile" puis de l'énonciation du 
montant du capital social, de l'adresse du siège social et du numéro d'identification au 
SIREN ainsi que de l'indication de la ville du greffe ou elle est immatriculée.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL
Le siège social est fixé à :
VILLEFRANCHE SUR SAONE (Rhône), 306 rue de Belleville

Il pourra être transféré en tout autre endroit en vertu d'une décision extraordinaire de 
la collectivité des associés.

La société sera immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 
VILLEFRANCHE TARARE.

ARTICLE 5 - DUREE- PROROGATION - DISSOLUTION
La durée de la Société est fixée a quatre-vingt-dix-neuf (99) ans à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.
Jusqu'a l'intervention de celle-ci, les relations entre associes sont régies comme il est 

précisé ci-après.

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, les associes doivent être 
consultés à l'effet de décider si la Société doit être prorogée.

A défaut, tout associe peut demander au Président du Tribunal, statuant sur requête, 
la désignation d'un mandataire de justice charge de provoquer la consultation prévue ci-
dessus.
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TITRE II

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES

ARTICLE 6 – APPORTS

Apport en numéraire
Les associes effectuent les apports à la Société, savoir :

Madame Mireille VERGER 100,00€
Madame Emmanuelle PELAZZO 100,00€
Madame Bénédicte ALAPONT 100,00€
Madame Séverine FRESCO 100,00€

Soit au total la somme de 400,00€

Les apports en numéraire ci-dessus effectués, ont été intégralement libérés.
La somme représentative des apports est déposée le 5 juillet 2016, dans la caisse 

sociale, au crédit d’un compte ouvert auprès de la BANQUE POPULAIRE LOIRE ET 
LYONNAIS au nom de la société en formation.

Ces apports sont rémunérés par des parts sociales dans les conditions ci-après 
indiquées.

ORIGINE DES DENIERS APPORTES
Les sommes ci-dessus apportées ont été prélevées, pour chaque associé, sur leurs 

économies personnelles.

PROCEDURE PREALABLE AUX APPORTS DE DENIERS COMMUNS
En application des dispositions prévues à l’article 1832-2 du Code Civil : 
Madame FRESCO, a informé son conjoint de son intention de constituer, avec les 

autres comparants, la présente société dont les principales caractéristiques lui ont été 
indiquées.

Est à l’instant intervenu Monsieur William FRESCO
A ce non présent, mais représenté par Madame PELAZZO en vertu des pouvoirs qu’il 

lui a conférés aux termes d’une procuration sous signature privée dont l’original ci-annexé.
 

Ci-après dénommé « LE CONJOINT »

Lequel CONJOINT reconnaît avoir été averti du projet de constitution de la présente 
Société et de la possibilité qui lui est donnée par l’article 1832-2 du Code civil, d’entrer 
personnellement dans ladite société, en qualité d’associé, mas n’a pas souhaité user de 
cette faculté.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES

Le capital social est fixé à la somme de QUATRE CENTS EUROS (400,00 EUR) et il 
est divisé en QUARANTE (40) parts sociales de DIX EUROS (10,00 EUR) chacune, 
entièrement libérées, numérotées de UN (1) à QUARANTE (40), et attribuées conformément 
à la répartition suivante :

Titulaire Nombre de parts Numéros de parts
Mme ALAPONT 20 1 à 5, 11 à 15 et 21 à 30
Mme FRESCO 20 6 à 10, 16 à 20 et 31 à 40
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ARTICLE 8 – AUGMENTATION ET REDUCTION DE CAPITAL

1- Le capital social peut, sur décision de l’assemblée générale extraordinaire, 
être augmenté par la création de parts sociales nouvelles ou par élévation du nominal des 
parts sociales anciennes, soit au moyen d'apports en numéraire ou en nature soit par 
compensation avec des créances liquides et exigibles des souscripteurs sur la société, soit 
par incorporation de réserves ou de bénéfices.

2- De même, le capital peut être réduit, sur décision de l'assemblée générale 
extraordinaire au moyen du remboursement du rachat ou de l'annulation des parts sociales 
existantes ou de leur échange contre de nouvelles parts sociales d’un montant identique ou 
inférieur ayant ou non le même nominal.

ARTICLE 9 – DEPOT DE FONDS

La société peut recevoir de ses associes des fonds en dépôt. Les conditions de 
remboursement de ces fonds, la fixation des intérêts etc ..., sont arrêtées dans chaque cas, 
par accord entre la gérance et les intéressés.

ARTICLE 10 - PROPRIETE DES PARTS SOCIALES

En aucun cas, une part sociale ne peut être représentée par un titre négociable.
La propriété d'une part sociale résulte seulement des statuts de la société, des actes 

qui pourraient les modifier, des cessions et mutations de parts sociales qui seraient 
ultérieurement et régulièrement consenties, constatées ou publiées.

ARTICLE 11 - LIBERATION DES PARTS SOCIALES

Toute part sociale représentative d'un apport en nature doit être libérée intégralement 
au plus tard le jour de l'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des 
Sociétés ou de l'inscription modificative de cette immatriculation consécutive à 
l'augmentation de capital intervenue.

Sous réserve des autres conditions de libération des parts sociales de numéraire 
créées à la fondation et de celles qui résulteraient expressément de la décision collective les 
ayant créées, les parts sociales de numéraire sont libérées sur appel de la gérance.

En cas de retard dans les versements exigibles, le souscripteur sera de plein droit 
débiteur de l'intérêt légal décompté à partir de l'échéance non respectée, le tout sans 
préjudice du droit pour la société d'intenter toutes actions appropriées et de solliciter tous 
dommages et intérêts.

Tous versements à la société peuvent être effectués par voie de compensation avec 
des créances liquides et exigibles sur la société.



6



7



8



9

5

Sont nommées en qualité de gérantes de la société : 
Madame Bénédicte ALAPONT
Et Madame Severine LUSSIEZ.
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TELS SONT LES STATUTS
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